Tribunal administratif Numero 28983 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 26 aout 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 9 mai 2012 

Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28983 du role et deposee le 26 aout 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ayant elu domicile au 
en l’etude de Maitre Jean-Pierre Winandy, 18-20, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes du 31 mai 2011 ayant decide de ne pas statuer ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 decembre 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 13 
janvier 2012 par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte du demandeur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 fevrier 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Marie- Aleth Hendessi, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 20 octobre 2010, le bureau d’imposition ... de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme « le bureau d’imposition », emit a l’egard de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur 
le revenu des personnes physiques pour l’annee 2007, ci-apres designe par « le bulletin ». 

Par deux courriers separes dates du 3 novembre 2010, dont la teneur est reprise dans la 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
directeur », du 31 mai 2011, Monsieur ... s’adressa au bureau d’imposition ... a Madame ..., 
respectivement a Monsieur. . . . 

Par decision datee du 31 mai 2011, n° C 16297 du role, le directeur decida qu’il n’y 
aurait pas lieu de statuer, en se fondant sur les considerations suivantes : 
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« Vu la missive introduite le 10 novembre 2010 par le sieur ..., demeurant a ..., ayant 
elu domicile au Luxembourg, tendant a poser demande aux fins d'obtenir du bureau 
d'imposition un redressement du bulletin de Vimpdt sur le revenu des personnes physiques de 
Vannee 2007, emis le 20 octobre 2010 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 107, 238 et 254 alinea 2 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu les §§ 228, 301 et 94, alinea 1" AO ; 

Considerant que "s'il est vrai que le paragraphs 249 AO reduit les exigences de forme 
d'une reclamation au strict minimum, il n'en reste pas moins qu'il requiert expressis verbis que 
la formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se considere lese par 
le bulletin d'impot en cause et qu'il sollicite un reexamen de son imposition. Or, un courrier 
comportant certains commentaires, qui conteste la position prise par le bureau d'imposition, 
mais qui ne comports aucune indication quelconque concernant une demande concrete 
concernant les suites a dormer audit courrier, par ailleurs adresse au bureau d'imposition et 
non pas directement au directeur, ne peut pas etre qualifie de reclamation au sens du 
paragraphe 249 AO (cf. trib. adm. 2 juillet 2003, n° 15585 du role, confirms par Cour adm. 
13 janvier 2004, n° 16854C du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 380) » ; 

« Que meme si aucun formalisme n 'est impose au contribuable en ce qui concerne la 
forme de V introduction de sa reclamation, neanmoins faut-il que le contribuable fasse preuve 
d'un minimum de diligences concernant la formulation du contenu de la requite, de sorte que 
celui qui en est saisi soit en mesure de la qualifier utilement notamment quant a la question de 
savoir s'il s'agit effectivement d'une reclamation. II importe de preciser a qui le contribuable a 
voulu s'adresser et s'il entendait que le bureau procede au retrait du bulletin ou d'un point du 
bulletin ou s'il voulait remettre en cause V imposition en transmettant son dossier au directeur 
qui pourrait alors proceder au reexamen integral de sa situation fiscale aux termes du 
paragraphe 299 AO. Dans cette mesure, il appartient au contribuable d'indiquer clairement 
ses intentions, etant donne que les deux procedes out des repercussions autrement differentes 
(cf. trib. adm. 21 novembre 2005, n° 19625 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 381)." 
Tribunal administratif 22 janvier 2007, n° 21384 du role ; 

Considerant qu'en Vespece, le contribuable s 'adresse a un fonctionnaire, qui n'est 
d'ailleurs pas le prepose du bureau d'imposition competent, pour dire que «Je me refere a 
votre Bulletin d'imposition sur le Revenu de Vannee 2007, j'ai constate que vous n'aviez porte 
en deduction que le minimum forfaitai re de EUR 540,00 (cinq cent quarante euros) ainsi que 
des frais de deplacement de EUR 2.940, 00 (deux mille neufcent quarante euros). Je vous prie 
par la presente de bien vouloir revoir votre imposition et d'etablir une imposition rectificative 
en conformite avec votre courrier du 13 septembre 2010 - dont copie figure ci-jointe. Vous 
m'aviez en effet dans ce courrier du 13 septembre 2010, informe de ce que vous alliez 
proceder a I'imposition de mes revenus en appliquant aux frais d'obtention sollicites une 
quote-part privee de 20%. Mon mandataire la societe ... vous avait dans son courrier du 16 
septembre 2010 transmis accord a cette imposition. En date du 7 juillet 2010, mon mandataire 
la societe ... vous avait expose ma situation personnelle: Je suis salarie depuis de nombreuses 
annees du groupe ..., une banque d'investissement australienne, cotee a la Bourse de Sydney, 
specialisee dans le developpement et le montage de solutions fmancieres, ainsi que dans la 
prestation de conseils. La societe possede cinq unites Sexploitation - immobilier, 
infrastructures, contrats de location-exploitation, structuration des financements, et gestion 
des investissements et des capitaux des entreprises - reparties sur les cinq continents. Alors 
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que je dirigeais la ..., avec siege d Munich, le groupe a decide de me confier la direction de sa 
filiale suisse a Zurich. Je me suis done installe avec ma famille dans le canton de Schwyz en 
Suisse. Fin 2006, apres ce demenagement motive par des raisons professionnelles, la societe 
... a decide de me confier la gerance de sa filiale luxembourgeoise la societe .... II ne m'etait 
pas possible de refuser cette nouvelle mutation, toutefois je n'ai pas voulu imposer a ma 
famille un nouveau demenagement. 11 a done ete decide avec ma famille que ... resterait notre 
domicile familial et que j'effectuerai des deplacements entre ce domicile familial et mon lieu 
de travail situe a Luxembourg. Bien que j'essaie de travailler a parti r de mon domicile afin 
d'eviter certains deplacements, mes frais de voyages, et de representation encourus a des 
strictes fins professionnelles sont importants mais uniquement justifies par cette situation 
particuliere. Je vous prie de bien vouloir revoir votre imposition et etablir line imposition 
rectificative en conformite avec votre courrier du 13 septembre 2010. Je suis a votre 
disposition pour tout renseignement complementaire et vous prie de croire, Monsieur ( ) en 
V expression de mes cor diale s salutations. » ; 

Considerant qu'en I'espece, le contribuable a demande a un fonctionnaire du bureau 
d'imposition de proceder au redressement de son imposition sur I'impdt sur le revenu de 
I'annee en question pour prendre en compte certains redressements ; que si le requerant se 
refere a un courrier lui adresse en date du 13 septembre 2010, neanmoins il omet de 
mentionner la correspondance du 15 septembre 2010 lui communiquant les derogations que le 
bureau d'imposition entend entreprendre concernant limposition sur le revenu de I'annee 
2007 ; 


Considerant qu'il resulte clairement de la teneur de la lettre precitee, que celle-ci ne 
constituent pas une reclamation au sens du § 228 AO, mais une demande en redressement du 
bulletin, prevu au § 94 AO ; 


PAR CES MOTIFS 

dit qu'il n'y a pas lieu de statuer. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 26 aout 2011, Monsieur ... a 
introduit un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision 
directoriale du 31 mai 2011. 

II resulte d’une lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administrate que le tribunal statue comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation de 
sa part contre un bulletin de I’impot sur le revenu. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit en ordre principal, de sorte qu’il n’y a pas lieu de 
statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes 
et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose etre salarie d’un groupe ..., une banque 
d’investissement australienne. II precise avoir dirige la filiale allemande dudit groupe a 
Munich, pour ensuite reprendre la direction de la filiate suisse a Zurich. II se serait alors 
installe avec 1’ ensemble de sa famille dans le canton de Schwyz. En 2006, il se serait vu 
confier la gestion de la filiate luxembourgeoise du groupe, mission qu’il aurait executee tout 
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en gardant son domicile familial en Suisse. Ce serait suite a cette mutation qu’il aurait effectue 
des deplacements entre son domicile familial et le lieu de son travail situe au Luxembourg. 

II precise que le 13 septembre 2010, le bureau d’imposition l’aurait informe qu’une 
quote-part privee de 20% serait retranchee des frais d’obtention declares comme epargne- 
menage et que par courrier du 16 septembre 2010, il aurait accepte cette proposition 
d’imposition. 

II precise encore que par un nouveau courrier du 15 septembre 2010, le bureau 
d’imposition aurait accorde seulement le minimum forfaitaire de 540 euros pour les frais 
d’obtention et le montant forfaitaire de 2970 euros pour les frais de deplacement et que le 
bulletin d’imposition litigieux visant l’annee 2007 aurait ete emis sur base du redressement 
effectue dans le second courrier du bureau d’imposition. 

En droit, le demandeur fait valoir que contrairement a ce qui a ete retenu par le 
directeur, ses courriers du 3 novembre 2010 par lesquels il s’est adresse au prepose du bureau 
d’imposition et au fonctionnaire en charge de son dossier fiscal, seraient a considerer comme 
correspondant a une reclamation au sens du paragraphe 228 AO. Il soutient en substance que 
les contestations invoques dans ces courriers tendraient a remettre en cause l’ensemble des 
depenses deductibles relatives aux frais d’obtention et aux deplacements professionnels et non 
pas seulement un point precis de l’imposition. Aussi, l’application du paragraphe 94 AO, qui 
ne viserait d’ailleurs que le redressement de simples erreurs materielles, serait exclu en cas de 
disaccord entre le bureau d’imposition et le contribuable, tel que cela serait le cas en l’espece. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

En l’espece, les parties sont en disaccord sur la qualification a donner aux predits 
courriers des 3 novembre 2010. En effet, la partie etatique estime que ces courriers seraient a 
considerer comme comportant une simple demande d’imposition rectificative au sens du 
paragraphe 94 AO, au motif que la demande ne tendrait pas a sollicker un reexamen de 
l’imposition dans son integralite, mais porterait sur un point litigieux et precis, a savoir le 
redressement de l’imposition du demandeur pour prendre en compte un courrier du bureau 
d’imposition du 13 septembre 2010 dans lequel ledit bureau avait fait part d’un retranchement 
d’une quote-part privee de 20% comme epargne-menage des frais declares comme frais 
d’obtention, tandis que le demandeur soutient que ces courriers s’analyseraient comme etant 
une reclamation. 

Il convient des lors d’examiner si, en l’espece, le demandeur a eu l’intention d’adresser 
au bureau d’imposition une reclamation par laquelle il sollicitait un reexamen de son 
imposition pour l’annee fiscale 2007 ou une demande de redressement du bulletin, telle que 
finalement retenue par le directeur. 

Aux termes du paragraphe 94 AO, ayant trait aux demandes de redressement, « (1) Les 
bulletins d’impot [...] ainsi que les decisions administratives a caractere individuel [...] ne 
peuvent etre retires ou modifies qu ’a la double condition que le contribuable y consente 
express ement et qu ’il ne se trouve pas forclos dans le cadre d’un recours contentieux [. . .] ». 

Ledit paragraphe cree done la possibility pour 1’ administration fiscale de modifier des 
bulletins d’impot sous la double condition du consentement expres du contribuable et de la 
non expiration des delais du recours contentieux. 
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Le paragraphe 249 AO, ayant trait a la forme des reclamations prevues par le 
paragraphe 228 AO, dispose dans ses deux premiers alineas : 

« (1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt werden. 
Es geniigt, wenn aus dem Schriftstiick hervorgeht, wer das Rechtsmittel eingelegt hat. 
Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des Rechtsmittels schadet 
nicht. 


(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder der Erkldrung 
hervorgeht, dass sich der Erkldrende durch die Entscheidung beschwert fiihlt und 
Nachpriifung begehrt ». 

S’il est vrai que cette disposition legale reduit les exigences de fonne d’une 
reclamation au strict minimum, il n’en reste pas moins qu’elle requiert expressis verbis que la 
formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se considere lese par le 
bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition. 

Meme si aucun fonnalisme n’est impose au contribuable en ce qui concerne la fonne 
de 1’ introduction de sa reclamation, neanmoins faut-il que le contribuable fasse preuve d’un 
minimum de diligences concernant la formulation du contenu de la requete, de sorte que celui 
qui en est saisi soit en mesure de la qualifier utilement notamment quant a la question de 
savoir s’il s’agit effectivement d’une reclamation. II importe de preciser a qui le contribuable a 
voulu s’adresser et s’il entendait que le bureau precede au retrait du bulletin ou d’un point du 
bulletin ou s’il voulait remettre en cause l’imposition en transmettant son dossier au directeur 
qui pourrait alors proceder au reexamen integral de sa situation fiscale aux termes du 
paragraphe 299 AO, pouvant meme entrainer une modification in pejus de l’imposition 
operee. Dans cette mesure, il appartient au contribuable d’indiquer clairement ses intentions, 
etant donne que les deux precedes ont des repercussions autrement differentes. 

Il convient encore de relever que si le paragraphe 249, alinea 2 AO requiert que la 
formulation de la reclamation fasse ressortir que le contribuable se considere lese par le 
bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition, il commande 
neanmoins une interpretation large de la notion de « reclamation », sans toutefois, comme 
l’entend le demandeur, qu’il instaure une presomption en faveur d’une qualification de 
reclamation. Toutes les fois que la reclamation est celle qui presente de l’interet pour le 
contribuable, sa declaration doit etre consideree comme expression de sa volonte d’exercer un 
recours contentieux. Au besoin, il faut que 1’ administration se renseigne aupres du 
contribuable sur le sens a donner a sa declaration (cf. trib. adm. 16 mars 2011, n° 27226 du 
role, disponible sous www.jurad.etat.lu). 

Tel que cela se degage des documents parlementaires a la base de la loi du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif cites par les parties a 
l’instance (doc. pari. n° 3940, amendements apportes par la commission suite a l’avis 
complementaire du Conseil d’Etat, commentaire des articles, page 9), la distinction entre une 
demande en redressement sur le fondement du paragraphe 94 AO et une reclamation au sens 
du paragraphe 228 AO reside dans l’objectif poursuivi, en ce que la demande en redressement 
tend a redresser un point ponctuel et precis de 1’ imposition, tandis que la reclamation tend a 
remettre en cause l’imposition dans son ensemble. Dans ce contexte, il convient encore de 
preciser que contrairement a ce qui est soutenu par le demandeur, le paragraphe 94 AO n’est 
pas limite au redressement d’erreurs purement materielles. 
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En l’espece, le demandeur s’est adresse en date du 3 novembre 2010 au bureau 
d’imposition par rapport au bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2007 en demandant a 
celui-ci « d’etablir une imposition rectificative » en conformite avec un courrier dudit bureau 
d’imposition du 13 septembre 2010 concernant la deductibilite des frais d’obtention declares. 
Afin d’apprecier l’intention du demandeur, il convient de placer ses courriers du 3 novembre 
2010 dans le contexte de l’echange de correspondance anterieur avec 1’ administration. En 
effet, par courrier du 13 septembre 2010, le bureau d’imposition a informe le demandeur de ce 
qu’il allait deduire des frais d’obtention declares une quote-part privee de 20% comme 
epargne-menage, position a laquelle le demandeur a marque son accord par courrier de sa 
fiduciaire du 16 septembre 2010. En revanche, par courrier du 15 septembre 2010, le bureau 
d’imposition a informe le demandeur de ce que seulement un minimum forfaitaire serait 
accorde a titre de frais d’obtention, respectivement de frais de deplacement. C’est en 
conformite avec ce deuxieme courrier du bureau d’imposition que 1’ imposition a finalcmcnt 
ete faite. 

Au regard des termes employes dans les lettres du 3 novembre 2010 adressees au 
prepose du bureau d’imposition et au fonctionnaire en charge du traitement du dossier fiscal 
du demandeur et devant le contexte de l’echange des courriers precites, le tribunal est amene a 
retenir que l’intention du demandeur n’etait pas celle de contester son imposition dans sa 
globalite, mais etait celle de demander au bureau d’imposition de rectifier le bulletin de 
l’annee 2007 en ce sens qu’il serait fait application de la proposition d’imposition faite par 
courrier du bureau d’imposition du 13 septembre 2010 en ce qui concerne le quantum des frais 
d’obtention a deduire, courrier auquel le demandeur insiste avoir donne son accord par lettre 
du 16 septembre 2010. L’objet des courriers du 3 novembre 2010 etait des lors de rappeler au 
bureau d’imposition l’accord que le demandeur estime avoir trouve avec le bureau 
d’imposition sur un point precis de son imposition, a savoir la hauteur de la quote-part privee a 
prendre en compte par rapport aux frais d’obtention qu’il a declares, et de demander au bureau 
de rectifier 1’ imposition en fonction. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que les courriers litigieux du 3 
novembre 2010 ne sont pas a qualifier de reclamation au sens du paragraphe 228 AO, de sorte 
que c’est a bon droit que le directeur a dit qu’il n’y a pas lieu de statuer dans la mesure ou il 
n’etait pas saisi d’une reclamation. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en reformation est 
a rejeter comme non fonde, sans qu’il n’y ait lieu de statuer sur les moyens presentes par 
ailleurs par les parties quant au bien-fonde de l’application par le bureau d’imposition d’un 
minimum forfaitaire a titre de frais d’obtention et de frais de deplacement. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare competent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

recoil le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, part ant en deboute ; 

dit qu’il n’y pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par : 


Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier j uge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 9 mai 2012 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 09.05.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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